
Referendum contre la loi sur le CO. 

Aidez-nous ä recolter 
des signatures! 
Le peuple doit se prononcer sur la loi sur le C02. C'est du moins ce que demandent de larges cercles economiques 
et industriels. Urs Wernli, president de l'UPSA, aborde ici les arguments en faveur du referendum. Sandrocompagno 

Urs Wernli, president de l'UPSA. 

Monsieur Wernli, pourquoi l'UPSA 

cherche-t-elle ä contrer la loi sur le C02 ? 

Urs Wernli: Nous avons tous interet ä prote-

ger notre environnement. Mais avec la nou-

velle loi sur le CO,, il n'est plus question d'ef-

ftcacite dans la politique climatique. Il s'agit la 

avant tout d’augmenter les prix de la consom-

mation denergie. A coup d’interdictions, de 

prescriptions et de projets de lois, on tente 

d'obliger la population, rnais aussi l'economie. 

ä adopter de nouveaux comportements. L'UP-

SA souhaiterait une approche raisonnable au 

lieu de cet activisme exagere. raison pour la-

quelle nous soutenons le referendum. 

Les jeunes grevistes du climat se sont eux 

aussi saisis du referendum. Pour eux, la 

nouvelle loi est insuffisante. Ce referendum 

ne risque-t-il pas de mettre en peril un com-

promis qui beneficie d'un large soutien ? 

Nous sommes conscients que le mouvement 

climatique situe sur la gauche de lechiquier 

politique ne poursuit pas les memes objectifs. 

Mais je ne peux pas juger si nous risquons de 

mettre en peril un compromis soutenu par 

une majority. Ce qui est important pour moi. 

C’est que les Suissesses et les Suisses aient 

le dernier mot sur un projet de loi qui a une 

teile portee et ce. independamment de leur 

positionnement politique. 

Cet ete, vous avez reproche au Conseil na-

tional de miser sur une economie planifiee 

dans le cadre des debats sur le C02 et vous 

avez mentionne que l'accord de Paris sur le 

climat prevoyait egalement des instruments 

relevant de l'economie de marche. A quoi 

doivent ressembler ces instruments ? 

Le marche libre est synonyme de recherche, 

d'innovation et de progres. Les emissions de 

CO, des voitures neuves ont baisse de plus 

de 30% au cours des 20 dernieres annees, et 

cette evolution se poursuivra meme sans nou-

velle loi sur le CO,: je pense notamment aux 

nouvelles technologies respectueuses du cli-

mat telles que les moteurs ä hydrogene ou en-

core les carburants biogenes et synthetiques. 

C'est ainsi que nous devons atteindre les ob-

jectifs climatiques, et non avec des amendes. 

des taxes et des interdictions. 

Il est necessaire de recolter 50000 signatures 

en 100 jours. Pourquoi pensez-vous que vousy 

arriverez et comment procedera l'UPSA ? 

Le comite economique au sein duquel s'en-

gage l’UPSA beneficie d’un large soutien. L'UP-

SA joint 3 talons de signature ä la presente 

edition et prie ses membres de recolter un 

maximum de signatures. Si nous y apportons 

tous notre contribution, nous obtiendrons les 

signatures necessaires. < 

Les arguments de la branche automobile 
1. La protection de l'environnement et du cli-

mat est importante. Mais les mesures cor-

respondantes ne sont pas gratuites. Une 

politique climatique raisonnable doit done 

se focaliser sur l’utilisation optimale des 

moyens ä disposition. Cela signifie concre-

tement qu'au lieu de depenser des sommes 

importantes pour des projets de protection 

du climat ayant peu d'effets en Suisse, on 

pourrait utiliser cet argent ä l’etranger avec 

bien plus d'efficacite. 

2. Etre un bon eleve n'implique pas que la po-

pulation suisse doive depenser un maxi-

mum d'argent pour des mesures de protec-

tion du climat, mais necessite plutöt que la 

place economique suisse soit soutenue et 

puisse contribuer ä des mesures efficaces 

sur le plan international grace ä sa capaci-

ty d'innovation. 

3- Les projets nationaux de protection du 

climat peuvent promouvoir l'innovation 

et devenir ainsi des references pour des 

projets internationaux. Et C’est bien ain-

si. Mais compares aux projets realises ä 

l’etranger. ils presentem un bilan coüts-be-

neftces sensiblement moins bon. Il s'agit 

done de trouver un equilibre entre objec-

tifs nationaux et internationaux. La part 

nationale d'au moins 75% desormais an-

cree dans la loi sur le CO, va dairement 

au-delä de l'objectif et occasionne surtout 

des coüts. pour peu de benefices. 

4. Les interdictions devraient toujours etre 

considerees comme des mesures de der-

nier recours, quand il n'y a pas d'autres so-

lutions. Mais la loi sur le CO, prevoit jus-

tement d'introduire des interdictions. Au 

lieu de proscrire des technologies eprou-

vees pour les chauffages et les vehicules, 

il serait plus judicieux de completer les 

combustibles et les carburants utilises par 

des sources denergie synthetiques et biolo-

giques novatrices. Avec la modification de 

la loi sur le CO,, ces carburants biologiques 

et synthetiques ne seraient cependant plus 
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exemptes d’impöts des 2023. et ne seraient 

done plus concurrentiels sur le marche. En 

faisant la promotion de ces carburants alter-

nates. il serait possible de les distribuer via le 

reseau d'approvisionnement existant. qui est 

tres etendu et fonctionne dejä parfaitement. 

5. Il est important pour les proprietaries de ve-

hicules et de bätiments de disposer d'une 

protection de leurs investissements ahn 

qu’ils n'aient pas ä investir dans de nouvelles 

technologies dans des delais de transition 

trop courts. 

6. Le commerce des vehicules a une etendue 

internationale. Au lieu de faire cavalier seul 

dans l'application des prescriptions relatives 

aux emissions de COr il serait plus judicieux 

que la flotte suisse soit prise en compte avec 

les vehicules mis en circulation au sein de 

l'UE. Ceci permet de garantir une egalite en 

termes de concurrence avec les marches en-

vironnants et empeche aussi bien une double 

sanction que le contournement aujourd'hui 

constate des sanctions suisses sur le C02, 

qui consiste ä laisser s’ecouler un delai de six 

mois ä partir duquel un vehicule dejä imma-

tricule ä letranger ne tombe plus sous le coup 

des sanctions suisses. 

« Les mesures de protec-
tion du climat prises par 

la Suisse fonctionnent 
dejä tres bien. Il est inu-

tile de durcir la legisla-
tion par de nouvelles di-
rectives, interdictions ou 
subventions. Il suffit de 
mettre en place des me-

canismes de contröle qui 
nous empechent de nous 
eloigner des objectifs de 

reduction dejä fixes. » 

Roland Bilang 

Directeur d'Avenergy Suisse 

7. Si dejä les importateurs de vehicules. les 

garagistes et les consommateurs suisses 

doivent payer des sanctions sur le CO, lors 

de Lachat d'un nouveau vehicule. ces ren-

trees d’argent devraient au moins etre uti-

lisees de maniere ciblee et non etre versees 

pour moitie dans un fonds en faveur du 

climat. Ces 50% manquent d’ailleurs pour 

l'entretien des infrastructures. Et tout cela 

va clairement ä l'encontre de la volonte du 

peuple (votation sur le projet FORTA). 

8. Au Parlement, les debats concernant la 

legislation sur le CO, ont ete empreints 

de changements de cap et de decisions 

abruptes. Est-il possible de fonder une poli-

tique dimatique raisonnable et hnanciere-

ment viable sur de telles bases ? Les acqui-

sitions de bätiments et de vehicules sont 

des investissements ä long terme: ils ne-

cessitent une securite de planification et 

d’investissement. mais sürement pas de 

l'activisme. 

9. Le fait est que les emissions de CO, en 

Suisse se montent ä environ l pour mille 

en comparaison internationale. Meme si 

ces emissions baissaient de 50%, eiles ne 

contribueraient que de maniere insigni- 

« Cette nouvelle loi sur le 
climat va engendrer des 

surcoüts considerables 
pour leconomie et la po-
pulation alors que ses ef-

fets seront marginaux. » 

Daniel Schärer 

Responsable regional chez Citec Suisse 

fiante ä la protection du climat. Des lors, 

Pourquoi ne pas soutenir la place econo-

mique suisse ahn quelle puisse contribuer 

aux innovations utilisables dans le monde 

entier? Ou alors, pourquoi ne pas soute-

nir directement leconomie et les consom-

mateurs lors de Lachat de produits ecolo-

giques et respectueux du climat, au lieu de 

taxer d'autres produits et d'engranger ainsi 

des fonds qui ne sont pas utilises de ma-

niere ciblee ? 

10. Le peuple doit imperativement pouvoir 

se prononcer sur une modification aussi 

consequente de la loi. 

11. L’accord de Paris prevoit des innovations, 

et non des sanctions pour les pays concer-

nes. Les sanctions et les interdictions pre-

vues par la loi sur le CO, ne sont pas ins-

pires de l'accord de Paris et ne respectent 

pas non plus son orientation. 

Vous trouverez de plus amples informations 

et des feuilles de signatures ä telecharger sur 

rester-raisonnable.ch. Aidez-nous!< 

« Une votation populaire 
permettrait de debattre 

davantage sur ce theme. 
Le peuple pourrait ainsi 

decider de la suite ä don-
ner ä la politique energe-

tique et environnemen-
tale suisse. » 

Andre Kirchhofer 

Vice-directeur de l'ASTAG 

Plus d'informations sur: |V 
rester-raisonnable.ch l%> 
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